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Notre Journal

Avec le présent numéro le PRIX
COURANT commence la cinquième
année de sa publication. Jeune
encore, il a cependant' passé les
jours périlleux de l'enfance et la
place. qu'il occupe dans ' l'opinion
publique nous ferait redire-si nous
n'étions p as si modeste pour, notre
journal, les vers célèbre du Cid:
Je suis jeune, il est vrai, mais auf

[âmes bien nées
La valeur n'attend pas. le nombre

[des années.
Nous n'avons pas l'intention

d'énumérer les progrès qu'à faits
le journal. depuis sa fondation.
Constatons seulement que sa circu-
lation a toujours été en auginen-
.tant et que sa clientèle d'annonce
n'a jamais été plus étendue, plus
solide et plus influente. -De même
que l'on trouvera parmi les noms
inscrits sur -nos listes d'abonnés
tous les noms des hommes
'affaires les-~ p us intelligents

parmi -les anadiens4français
du Bas et du Haut Canada, on
trouve dans nos colonnes d'annon-
ces la carte et l'adressé, de toutes
les maisons canadiennes de premier
ordre, dans le ommerce çJe gro..

Urie chose-qui nous a fait le plus
grand plaisir.'à-onstater, c'est (Iue,
de nos abonnés dle la première an-
née, de la. première hieure, très peu
ont cessé déètre nos al ionnés. Hé-
las! Nous sommiîes tous mortels -et.
nous ne- pouvons prétendlre 'qu'un
abonTnement au PRIX COURANT, as-
sure l'immortalité. Quelques-uns
ont quitté le pays, ou les affaires.
Mais nous mettons en fait que pas
un de nos abonnés n 'a discontinué
son abonnement parcequ'il était
mécontent du journal.

Pendant le cours de cette année,
nous avons établi su i une base
solide notre EDITION DE QUÉBEC
qui fournit aux négociants de la
capitale provinciale un organe
coiqlnercial dont ils av4iient -éfé
priv és jusqu'alors.

Nos BUREAUX

Afin de nous rapprocher du cen-
tre des -affaires, nous avons, au 1 er
nmai daernier, transporté nos bureaux
au premier étage du No 99 rue S&~
Jacques à Montréal.

Là, nous,* sommes en plein con-

act avec le commerce et la inance.
A.u-dessous de 'nous se trouvent les
bureaux de la -Banque Nationale;
a porte voisine est celle des bu-
reaux de la -Bauqué du Peuple.
Vis-à-vis, de l'autre côté de la Place
l'Armes, nos fenêtres regardent 'les -
bureaux de la banquei Hochelaga;
en face, de l'autre côtp de la rue St-
Jacques, s'élève l'immense édifie.
de la New-YorkLife dont le rez-
de-chaussée est occupé par la Ban-
que de Québec et qui nous empêche
de voir, derrière lui, les bureaux de
la Banque Jacques-Cartier. On ter-
mine en ce moment à la bâtisse -

que'nous occupons, des réparations
très importantes et très dispen-
dieuses qui vont en faire un des
plus beaux immeubles de Mon4 réal.

La gravure gue~ nous publions
dans ce numéro représente la bà-
tisse en question, vue d'un point du
jardin de la Place d'Armes.·

Entourés de, nos principales ins-
titutions financières, situés à deux
pas de la banque de Montréal et du
Bureau de Poste, nos bureaux ont
en outre une vue splendide sur
toute la largeur et la longueur de
la rue St-Jacques, depuis la Place
d'Armes jusqu'à la rue McGill.

Qu'on nous pardonne ce petit
boniment que nous avons cru dé-
voir faire en notre propre faveur ;
nos abonnés peuvent être surs que,
plus nous serons orgueilleux de
notre journal, plus -nous tiendrons
à le maintenir dans la haute posi-
tion où nous l'avons placé, plus
nous efforcerons de let rendre inté-
ressant, de le remplir de rensëigne-
ments exacts et utiles de bons con-
seils, d'app réciations impartiales et
d'études économiques sérieuses, ins-
tructives et d'actualité.

Le travail des femmes

Les prétendues révélations faites
devant le comité des Comptes Pu-
blics à,Ottawa, et l'hostilité bien
connué de- la Chevalerie du Travail
contre le travail des femmes et des
erifants, ont inspiré l'autre jour au
Trait-d'Union, l'organe de M.
Lépine, une violente tirade contre
l'emploi desfemmesdans lesbureaux
du gouvernement, au nom de la
justico'*e..e la moralité.

" La* fenkne-au. foyer, le mari à
l'atelier." Voilà une formule sonore
qui renferme une règle générale,
autrefois absolue ou à peu près,
mais à qui le prétendu progrès mo-
derne a fait naître tant d'exceptions
qu'ells-nmenaçent de prendre la
place Ie la r'gle.

I.a liber du-travail-une des
conquêtes de la Révolution dont on
est en train de, démolir les restes, a
permis aux patrons de rechercher
partout et en premier lieu le bon
marché de la main d'ouvre; et,
dans toutes les industries où le tra-
vail de la fetnme.peut être. utilisé,
l'ouvrière est aujourd'hui presque
exclusivement employée.

Les sociétés ouvrières s'objectent
au travail fémiin, d'abord, nous
voulons bien le croire, par sympa-
thie pour le sexe faible qu'elles pré-
tendent protéger contre les fatigues

et les.ennuis du travail; ensuite et
surtout parceque ce travail fait une
concurrence très considérable qu
travail de l'homme. ' .- t

Qu'on défende' le travail des
femmes, disent-elles et les ouvriers
auront- d'autant plus d'ouvrage et
pourront d'autant mieux subvenir
aux besoins du ménage. 1

C'est fort bien, en-tant qu'il s'a-
it de- .-la femme mariée, do celle

dont le mari travaille et appqrte sa
paie-du samedi à la maison. ' Mais
sur 100 ouvriers il n'y en a pas dix.
qui sont sont dans ce cas. On n'y
trouve, d'ailleurs qu'une petite pro-
portion de.fenimes mariées, et celles
qui sont mariées, généralement, ne
peuvent pas compter sur l'appui de
leur mari. .

Mais pour la foule .de celles à qui
personne n'est obligé par devoir de
procurer la substance et le bien-
étre, il est impossible d'exiger que,
pour faire place à un ouvrier, on la
jette sur le pavé avec l'alternative
de mourir de faim ou de demander
sa vie au vice. La femme a le même
droit au travail que l'homme, puis-
qu'elle a le même droit à l'existence.

Ce n'est pas tant à l'emploi des
femmes que nous nous objectons di-
ront les sociétês ouvrières, c'est au
bas•prix que le patron paie leur
travail; non seulement enesenlè-
vent à l'ouvrier son travail, qu'elles
font elles-même, mais elles dépré-
cient la valeur du travail des ou-
vriers par le bon marché du leur
qui leur est payé 'beaucoup moins
cher. Ce qu'elles demandent, c'est
qu'une femme tenant, dans un ate-
lier, dans un bureau, dans une ad--
ministratton quelconqne l'emploi
qu un homme occupait avant elle,
devrait être payée aussi cher que
son-prédécesseur.

La spéciosité de cette réclamation
est telle que la plupart des socialis-
tes s'y sont ralliés.sans s'apercevoir
qu'elle est en contradiction formelle
avec leurs principes.

La question du salaire, en géné-
ral divist les économidàs sociaux
en deux classes: ceux qui deman-
dent que le salaire >it en raison
directe de la production de l'ouvrier;
et les autres qui soutiennent que le
selaire né doit pas'dépendre unique-
dela vi leur du travail. Mais que
tout ouvrier qnelqu'il soit, tailleur
de pierre ou sculpteur, m11açon ou
charpentier; a droit à un salaire
suffisant pour qu'il vivent avec sa
famille.

Que le tra.vail n'ait droit qu'à la
rémunération proportionnée à la
valeur de sa production, et la fein-
me ouvrière ou employée aura droit
au salaire dans la même proportion,
tout aussi bien que l'ouvrier occu-
pant un emploi similaire et produi-
sant une valeur égale.

Mais si la valeur intrinsèque de
la production n'est pás la véritable
mesure du salaire; si le salaire (2e
qui est la thèse soutenue par les sb-
cialistes chrétiens et par le Pape
Léon XIII lui-mêmr3) doit être suf-
fisant pour que l'ouvrier puisse vi-
vre Avec ceux qui dépendent de lui,
on corçoit (lue l'ouvrière, dont r
besoins et les charges sont moindres
que ceux de l'ouvrier, reçoive, en
ghiéral, un salaire moins élevé.
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Il nous semble qu'il y a un reste
le barbarie dans cette hostilité des.
organisations ouvrières contre le
travail des femmes. Il serait, sui-
vant nous, beaucoup 'plus logique,
et be.ucoâp plus humain de leur
part, à faire au contraire, une divi-
;ion du travail entre les ouviers et
es ouvrières: à abandonner sans
contester, dans 'a mesure nécessaire,
au travail féminin certains métiers
et certains emplois que la femme
est plus apte à remplir, et à aider
ainsi à l'émancipation de l'ouvrière,
en la rendant plus indépendante et
plus libre de sa destinée

La 4ociété en général, les classes
ouvrières en particulier, y gagne-
raient en moralité, en harmonie et
en prospérité.

TROMPERIES
Nous trouvons dans nos échanges

des Etats-Unis de fréquentes al u-
sions à certains procédés qui sont
en honneur, parait-il, de Vautre côté
de la ligne et par le moyen des uels
un marchand.peut tromper sa clien-
tèle et commettre une injustice gra-
ve envers ses clients ainsi quenvers
certains manufacturiers.

Il y a, dit-on, beaucoup d'articles
de grande consommation dont la
valeur a été enseignée au public, au
moyen d'annonces libérales et pro-
longées. Les manufacturiers de ces
articles ont dépensé des sommes
considérables pour faire ces annon-
ces. La valeur réelle des articles est,
en fin de compte, sujette à l'appré-
ciation du consommateur et les ma-
nufacturiers veulent s'en rapporter
à leur verdict. Mais le tort qu'on
leur cause c'est que l'on conspiie
'pour empêcher les consommateurs
d'en faire l'essai. Les marchands,
dans bien des cas, les tiennent hors
de la 'Ve -du public et leur substi-
tuent un autre article, falsifié et'
souvent sans aucune valeur.

La manière dont on s' y preid est
celle-ci: l'article, annoncé est fait de
matériaux de premier ordre et choi-
sis tout exprès. L'expérience a prou-
vé que cet article possède les qua-
lités réclamées en sa faveur. En un
mot, il s'est fait une réputation qui
devient un véritable capital pour le
manufacturier. La consciencâ qu'il
est tel (lue représenté justifi. le
manufacturier qui l'annonce. Le pu-
blie désire ,se le procurer. On va
au magasin pour 1 acheter. C'est là
que se pratique la fraude.

Quelqu'autre manufacturier ap-
préciant la réputation que le mérite
de l'article et la publicité faite lui
ont acquise, est là. pour derober au
véritable manufacturier le fruit lé-
gitime de son travail et de ses dé-
boursés. Il arrive avec une imita-
tion. Ce n'est pas une contrefaçon'
absolue, la loi s y oppose; mais l'ar-
ticle est imité, aussi fidèlement que
posible.

Il ne reste qu'à s'entendre avec le
marchand. Quelquefois c'est le mar-
chand qui, lui-même fait l'imitation
et de matériaux tellement . vils
qu'elle ne lui coûte presque rien et
quoique ressemblant beaucoup au
véritable article, elle ne vaut à peu
pres rien. Mais coînme il peut faire
un plus gros bénéfice sur l'imita-
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